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~~tONISATION DE L\ SITCATIO~ DES E~TREPRISES 

Er DE LEUR PERSONNEL r::n:RVENANT SUR LE DOMAINE DI: CERN 

l. Introduction 

') -. 

Le CERN est installé à cheval sur la frontière iranco-sulsse. Il 
constitue en cela un cas unique parmi les Organisations internationales 
intergouvernementales. Les Etats-hôtes ont reconnu dans le passé cette 
situation particulière en établissant des accords et des conventions 
ad hoc. 

L'activité du CERN pose du fait de sa situation des problèmes parti­
culiers au niveau des entreprises d'entretien et de prestations de ser­
vices travaillant sur son domaine: les problèmes relatifs d'une part à leur 
mobilité sur le domaine de l'Organisation et, d'autre part, aux trans-
ferts de contrats d'un côté à l'autre de la frontière après renouvellement 
des adjudications. 

Le présent mémoire expose ces problèmes et décrit les solutions re­
tenues. Il est l'aboutissement de nombreuses discussions qui ont eu lieu 
entre les autorités françaises et suisses compétentes et le CERN. Elle 
tient compte du souci de ces autorités de permettre un meilleur contrôle 
du personnel d'entreprises lors du passage de la frontière. 

A l'occasion de l'étude de ces questions, il a été procédé à une 
analyse de la position des travailleurs sous l'angle des permis de travail 
et des autorisations de séjour. On trouvera cette analyse résumée sous la 
forme de tableaux en . annexe. 

Les questions relatives aux obligations des entreprises découlant de 
la réglementation nationale qu'elle sC/it française ou suisse, n'ont pas 
été abordées ici car leurs activités au CERN ne le dispensent en aucune 
manière d'y souscrire. 

~tobilité des entreprises sur le domaine du CERN 

2.1 Le problème et la solution retenue 

Les grands équipements et l'infrastructure technique du CERN s'éten­
dent sans solution de continuité sur tout son domaine traversé par la 
frontière. Les tâches techniques confiées à de nombreuses entreprises ne 
peuvent pas être découpées suivant le tracé de cette frontière. 

Pour tenir compte de l'unité technique du CERN, il est donc néces­
saire qu'une entreprise puisse effectuer ses missions aussi bien sur la 
partie française que sur la partie suisse du domaine de l'Organisation. 

Pour satisfaire à cette condition impliquant des passages par les 
postes frontières, il est décidé de donner au personnel des entreprises 
concernées des documents justifiant leur appartenance à des entreprises 
ayant un contrat avec le CERN. Il n'a pas paru souhaitable que ces documents 
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contèrent d'autres droits que celui de pouvoir intervenir sur la partie 
du domaine du CERN appartenant au territoire national voisin de celui 
où l'entreprise est écablie. 

C'est ainsi que du côté français, il est décidé de donner une 
"Autorisacion Provisoire de Travail Il délivrée par la Direct{on départe­
mentale du rravail et de l'Emploi de l'Ain, du côcé suisse, une ".\ttesta­
tion" délivrée par le DéparOtement fédéral des Affaires étrangères (DFAE). 

!.2 Les situations 

Les différentes situations qui se présentent figurent sur les quatre 
tableaux synthétiques en annexe (pages 7 et 8 ). 

2.3 tes modalités d'attribution des documents 

: .3.1 "Attestations" du Département fédéral des Affaires étran~ères 
(voir spec~men ci-joint, page 9 ). 

- El!es sont accordées aux seuls employés d'entreprises françaises domici­
liées en France et appelés à intervenir sur la partie suisse du domaine 
du CERN, à l'exception de ceux qui au moment de leur embauche étaient en 
possession de cartes frontalières qu'ils ont conservées. 

Exceptionnellement, certains salariés non-suisses domiciliés en Suisse 
peuvent en bénéficier; dans ce cas, le Contrôle de l'habitant seul peut 
en décider. 

- Tout titulaire de cette "Attestation" est tenu d'être de plus en posses­
sion d'une carte d'identité nationale ou d'un passeport valable. Les visas 
à multiples entrées et sorties ne sont pas exigés. 

- les "Attestations" sont numérotées. Elles sont remises au CERN par la 
~!ission permanente suisse près les Organisations internationales à Genève. 
Elles portent la surcharge suivante : 

"Attestation à l'usage d'une personne domiciliée en France ou en Suisse 
et engagée par une entreprise liée par un marché au CERN. Elle constate 
que l'intéressé exerce une activité lucrative sur la partie suisse du CERN 
et ne confère aucun droit particulier." 

- Elles ne sont pas accordées aux membres de leurs familles. Elles ne donnent 
droit à rien d'autre qu'au franchissement de la frontière pour intervenir 
exclusivement sur la partie suisse du domaine du CERN. Il est précisé en 
particulier que le séjour ailleurs en Suisse, même temporaire, n'est pas 
autorisé par l'attribution d'une telle attestation. 

Le CERN remplit chaque attestation, sous la responsabilité des employeurs. 
Il y appose son cachet et garde la copie qui lui est destinée. Il adresse 
l'original et deux copies à la Mission permanente suisse pour validation. 
Cette dernière garde une copie, elle en adresse une au Contrôle de l'habi­
tant et retourne l'original au CERN qui le remet à son titulaire. 

- te CERN informe la Mission permanente suisse et le Contrôle de l'habitant 
de tout départ d'un titulaire d'une "Attestation". 



~ . 3.1 "Autorisations Provisoires de Travail" de la Direction déoaree­
mentale du Travail et de l'Emploi de l'Ain (ci. specimen ~i-joint, 
page 10 ) 

Elles sone accordées aux seuls employés d'une entreprise suisse domi­
ciliés en· Suisse ee appelés à ineervenir sur la partie française du 
domaine du CERN, à l'exception de ceux qui au moment de leur embauche 
étaient en possession de cartes frontalières délivrées par la'-Direction 
départementale du Travail et de l'Empoi de l'Ain, qu'ils ont conservées. 

- Tout titulaire de cette "Autorisation" est tenu d'être de plus en posses­
sion d'une carte d'identité nationale ou d'un passeport valable. Les 
visas à multiples entrées et sorties ne sont pas exigés. 

- Elles sont'numérotées et portent la surcharge suivante 

"Autorisation provisoire destinée uniquement à l'usage d'une personne 
non-française, c~iciliée en Suisse et engagée par une entreprise liée 
par un marché au CERN. Elle ne conière aucun droie particulier, hormis 
une prise d'activité sur la parcie française du CERN." 

- Elles ne sont pas accordées aux membres de leurs familles. Elles ne 
donnent droit à rien d'auere qu'au franchissement de la frontière pour 
intervenir' exclusivement sur la partie française du domaine du CERN. Il 
est précisé en particulier que le séjour ailleurs en France, même tempo­
raire, n'est pas autorisé par l'attribution d'une telle autorisation. 

- Elles sont délivrées par la Direction départementale du Travail et de 
l'Emploi de l'Ain sur une liste établie sous la responsabilité des employeurs 
et transmise par le CERN. Une copie de ces "Autorisations Provisoires de 
Travail" est adressée au CERN. 

- Le CERN informe la Direction départementale du Travail et de l'Emploi de 
l'Ain de tout départ d'un titulaire d'une "Autorisation Provisoire de 
Travail". 

2.4 La législation et la réglementation du travail 

L'application de la législation et de la réglementation est du ressort 
des autorités compétentes françaises pour la partie française du domaine du 
CERN et suisses pour la partie suisse de ce domaine. 

2.5 Le statut social 

Les salariés sont rattachés à l'un des deux systèmes sociaux français, 
pour les entreprises françaises et suisse, pour les entreprises suisses. Les 
accords bilatéraux, notamment en matière de sécurité sociale, leur sont ap­
plicables. 

3. Transferts de contrats 

3.1 Le problème et la solution retenue 

Les règles financières du CERN l'obligent à remettre périodiquement 
en jeu ses contrats de prestations de services et d'entretien par la voie 
d'appels d'offres adressés aux entreprises de ses Etats membres. 
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La situation du CERN dans une reglon aux faibles possibilités 
d'emplois industriels conduit à veiller particulièrement à ne pas 
créer inutilement du chômage et de cas sociaux à l'occasion de trans­
ferts de contrats d'une entreprise à l'autre, tout particulièrement 
lorsque celles-ci ne sont pas établies du oême côté de la frontière. 

C'est pourquoi il est souhaitable que le personnel en pla'èe dans 
l'entreprise sortante puisse être repris par l'entreprise entrante et 
que les autorités compétentes accordent à ce personnel les documents 
nécessaires pour la durée du contrat sans leur faire perdre leur éventuel 
statut antérieur. 

Ces documents sont les mêmes que ceux mentionnés au chapitre 2 
ci-dessus, à savoir l' "Autorisation Provisoire de Travail" délivrée par 
la Direction dé~artementale du Travail et de l'Emploi de l'Ain et 
l'''Attestation'' délivrée par le Département fédéral des Affaires étran­
gères. 

Il convient de souligner que les dispositions retenues ne visent 
que les activités d'entreprises au CERN du fait de sa situation géogra­
phique particulière et de l'état du marché du travail. 

3.2 Les situations 

Les deux situations suivantes se présentent : 

3.2.1 Situation des salariés domiciliés en'France en cas de fin de con­
tracs liant au CERN des encreprises établies en France et de reprise de . 
ces contrats par des entreprises établies en Suisse. 

3.2.2 Situation des salariés domiciliés en Suisse en cas de fin de con­
tr~ts liant au CERN des entreprises établies en Suisse et de reprise de 
ces contrats par des entreprises établies en France. 

3.3 Les modalités d'attribution des documents 

3.3.1 Passage d'un contrat d'entreprise établie en France vers une entr~­
prise établie en Suisse: situation décrite au paragraphe 3.2.1. 

- Les ressortissants français reçoivent des "Attestations" du Département 
fédéral des Affaires étrangères. Les modalités de ces attributions sont 
les mêmes que celles prévues au paragraphe 2.3.1. Le CERN communique 
régulièrement à la Direction départementale du Travail et de l'Emploi de 
l'Ain et à l'Office cantonal de l'Inspection et des Relations du Travail 
la liste des titulaires de ces "Attestations". 

- Les ressortissants d'autres pays n'ont pas la possibilité de bénéficier 
d'une telle modalité. En effet, conformément aux textes français en vi­
gueur, un étranger qui réside en France ne peut pas travailler en Suisse 
pour des entreprises établies dans ce Pays. 

3.3.2 Passage d'un contrat d'une entreprise établie en Suisse à une entre­
prise établie en France : situation décrite au paragraphe 3.2.2. 
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Les ressortissants suisses reçoivent des "Autorisations Provisoires de 
Travail" dans Les mêmes conditions que celles prévues au paragraphe 2.3.2. 

Le CERN communique réguliare~ent à la Direction départementale du Travail 
et de l'Emploi de l' Ain et à l'Office cantonal de l'Inspection et des .Re­
lations du Travail la liste des titulaires de ces "Autorisat~ons Provisoi­
re de Travail". 

- Les ressortissants d'autres pays n'ont pas la possibilité de benéficier 
d'une telle modalité, conformément aux décisions des autQrités suisses. 

3.4 Les bénéficiaires 

Seuls sont admis au bénéfice de ces mesures les personnes ayant un 
minimum d'un an de présence au sein de l ' entreprise sortante, et qui auront 
~té acceptées par l'entreprise entrance. 

3.; La lé~islation et ~a ré~le~entation du travail 

Voir paragraphe 2.~. 

3.6 Le statut social 

Les bénéficiaires de cesllAttestations" ou"Autorisations .Provisoires de 
Travail"sont assimilés, pour ce qui concerne les différentes couvertures 
sociales, aux frontaliers, paient comme eux les mêmes redevances et reçoivent 
les mêmes prestations. 

3.7 La fiscalité 

Les bénéficiaires de ces titres sont iaposés dans le pays où est établi 
leur entreprise, comme les autres frontaliers. Leurs salaires sont pris en 
compte pour le calcul du montant de la compensation financière versée aux 
collectivités locales, en application je l'Accord franco-suisse de 1973. 

~ . Personnel d'entreprises de travail temporaire 

~.l La situation 

Actuellement, un français travaillant dans ie canton de Genève pour le 
compte d'entreprises intérimaires suisses ne reçoit pas, conformément aux 
décisions des autorités suisses, de carte de frontalier. Il est décidé de 
délivrer à l'avenir à ceux travaillant au CERN des "Attestations", les mêmes 
que celles des autres ressortissants français qui passeraient la frontière 
pour venir travailler sur la partie suisse du domaine du CERN. Il est rappelé 
que les autorités françaises n'autorisent pas un étranger à résider en France 
et à travailler pour le compte d'entreprises, même temporaires, établies en 
Suisse. 

~.2 Les modalités d'attribution des documents · 

Voir paragraphe 2.3.1. 

Le CERN communique régulièrement à la Mission permanente suisse et au 
Contrôle de l'habitant la liste des bénéficiaires de cette "Attestation". 



4.3 L~~islation ou ré~lementation du travail 

La législation ou réglementation du trava~l suisse leur est applicable 
sous le contrôle de l'Office canconal de l 'Inspection et des Relations du 
Travail. 

~.4 Le statue social 

Les bénéficiaires de ces attestations sont assimilés, pour ce qui con­
cerne les différentes couvertures sociales, aux frontaliers, paient comme 
eux les cêmes redevances et reçoivent en retour les mêmes prestations. 

4.5 La fiscalité 

Les bénéficiaires de ces attestations sont imposés à la source comme 
les autres frontaliers. Leurs salaires sont pris en compte pour le calcul 
du montant de la camoensation financière versée aux collectivités locales 
françaises par le ca~ton de Genève, en application de l'Accord franco-suisse 
de 1973. 

* * * * * 



7.l~le3u l 

EYTIlEl'RtSES ::::.tLlES E:: SUISSE !::' 

,,'PELEU A I::TtR\'D'IR srR Ut PAIlTIE FRA:;cAISt or CER:l 

,\UTO?lSAno~; DE SEJ:;t:~ 

Doœicili's en rr;Jnce Oomicilié~ cn fr3nce 
(1) 

DO.lclli~s cn Suisse 
(Z) (3) .- ! 

Do=icili~5 en Sui~se 
C~) 

.U 

i'otssor't lSSo1nts 
fl'.~ne3lS 

1 I.e probl~lIle ne se pose 
i pu 

(b) ,1 
ReSSortlss.ants 
suisses 1 

I-----~C d ., arte e sejour, 
(e) 

Ressornss.ants 
de la ':E! 

1 de travail ou certi-
1 ticn de travail 

1 

;;'esSOrtlssants 1 
;!'autres p.ays 

Permis a, C ou de 
saisonniers 

Le problëae ne se pose 
pas 

Perais 1. C ou d • 
• ah_iers 

T.ableau II 

Le probl~~Q ne .e pose 
pu 

carte de séjour, de 
travail ou certificat 
de tnvail 

ElTRn'RISES Et.\l!LIES D: ~CE Et 

MPEUES A Th-rEttVE::II. SUR Ut PUTIE SUISSE DU CER.'I 

-.--
1 PeRlis 8, C DU de 

S;Jisonnier. 
i 

1 AuconsatioD lIrovlSoirc 
1 de travail de Dir. dép. 
1 de trilvail de l'Ain 

r Côti suisse: permis B. 
oU.de saisoaaiers 

- Côti français : rien 

- Cô:é suis.e: p.rmis B. 
ou ae s.aisODniers 

1
- Côté français: .autorisa 

tion proy. de tr.avai! è 
i Dir. dép. tr. de l'AïD 

AUtORISATt<r.. DE SEJOUR CArn; DE TR.\\".\t L 

:.ll 

~\!s~ort:.ssants 

5uis31U 

~ !'l) 

~cssort1Ssants 

!r~n'iau 

(c) 
~C5lôOrt~SS.lnts 

de la C::E 

(dl 
R"s sort 1$ s .ants 
d' .:lutres pays 

oa.iciliSs en Suisse 
CU 

~~ probld~e ne se pose 
ilaS 

Permil a ou C 

Attestation du DFAE 
(excepcionnelle.enCI 

Do.icilils en Franca 
(2) 

Carce de séjour 

L. probllae De se po •• 
pu 

Caru CEE 

Carce de séjour 

Do.icilil. en Sui.a. 
(3) 

L. problème ne se pose 
pOIS 

Pelllis a ou C 

Attestation du DFAE 
(exceptionnel1~eDt) 

OOMLcilias en france 
(4) 

Carte de tr.avail 

AttescatioD du DFAt 

Carte CEE et 
Attestatioo-du DFAt 

Carte de travail et 
Attestation du DFAE 

!{ote: La classification entre Il Autorisation de sejour " et 11 Carte de travail Il 

est utilisée ici pour des raisons de commodité de présentation dans une 
acception différente de celle qui correspond à la réglementation française 
et suisse. 



'.1) 

lteuOrtlssanu 
sui.sses 

(b) 

Ressortissllnts 
frmç.u 

!.1bleau il! 

F.::tRE!'lIS!S ET,\llLIES E:: SUISSE ET 

Ai'!'E!.t!S ;. l:::-E!t\'t::I!l SUl LA i'ARTtE S-:ISSE Dt; CERN 

,;i:TORtS;,::C:1 DE SEJOUR 

'omic~ii~s en ~U1sse 
Cl) 

1 ~4 probli=- ne ·s. pose 
l pu 

Domicili~s en rr3nce 
(2) 

C.rU de .ajour 

Doaùc:iliés en :uisse 
0) 

Le problime ne la pose 
pas 

1--------; PeŒII il, C :lU de 
: saisonniers (éventuell.) 
1 Atte.tation du DrA!: 

Carte de tray. front, 
du controle da l'habi­
tlll\e: * 

Pe~s B, C ou de 
sa1sonniers (éventuell.) 
Att •• tation du DFA! 
(.xceptionnellameat) 

(c) 
, !lessortissants 
i'autres pavi 

lmpouible 
i C.eltceptionndlement) 

~c::ucü~ës en rrance 
(4) 

~Q proQlime ne s. pOle 
pas 

Carte de crav. front, 
du contrôle de l'habi­
tant ou Attestation DFAL 

IlIIpolli~la 

• Il s'asit de personnes qui sone: déjà au mameat de leur embauche en possession d'une carte de travailleur frontalier 

Tableau IV 

EJn'REPl.lSES ETAILIES EN F1WICE ET 

APPEllES A Urt'EllVE!lU SUIt LA PARnE FlWJCAISE DU ca .. 

AUTORISATION DE SEJOUI CARTE Dt TRAVAIL 

D_1Ciliis ell rranc:a 

1 

Do.iciliis en Sui.le Dotai ci li la en France 

1 
DOIIIic:ilib en Suiu 

(l) (2) (3) (4) 

(3) 
1 Le proolème Ressortissant. ne se pose Perais a ou C Le problèllle ne se pose Permis 1 ou C 

fr;ançOlis 1 pas pas 
1 

(b) C~rte crav. front, ; 
ltcssorr.issuca Le probllMI ne •• po •• Dir. d.p. de l'AïD· 
sui "es p •• Autorisacion prov, 

COlrt. de Séjour. de tra- Carta de s!jour. de tra-
travail 

(c) vail ou certificat de vail ou cert1ficac de - Côti suisse: pen:lu 
travail Pu'm. a ou C travail Ressortissants ou C 

de la CEE: - Côti fUDçais: rie:! 

(d) 
Rassorti.saDtS Icpouible 
\l'autr .. payl 

• Il s'agit de personnes qui sont déjl au .aa.nt de leur embauche en possession d'une carte de travailleur front. 

~ote: ta classification entre Il Autorisation de sejour It et " Carte de sejour " 
est utilisée ici pour des raisons de commodité de présentation dans une 
acception différente de celle qui correspond à la réglementation française 
et suisse. 

: 
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SUISSE ATTESTATION DELIVREE PAR LE DEPARTEMENT FEDERAL" 
DES AFFAIRES ETRANGERES 

Département fédéral 
des ~{-l~ires étrangères 

Valable du " 
~!l ___ _ 

.: 

..,.. l'usage d'une personne non auisse. domiciliée en France ou en 
SuIue, et enoaoëe Clat une enlre,mse liée par un matche au CERN 
ERe conslate que l"intéresse elterce une aCliYil1 lucrotiYe liur I~ 
P8rüe SufsH du CERr~ el ne conlele eucun 01(\11 particulier" 4 

Nom et prënom __ " __ " 

Oate de naissance 

Elat CIVil 

Nationalité (a) ____________ , ___ _ 

Passepan ou 
cane dJdentué nahonale: pa1$ .. ______ _ 

NO ___ _ valaCle jusou"au 

Adresse 

Est .ulOlise Ce) • travaille, en Quai ... de " 

chez 

Signal ure du li lulaire Timbre du CERN 

le tllulaire soumis à "obligation du visa est dispense de celte obli. 
Qallon ::ur Cuesenl .. llon de la préœnle allestatlon :Jccompagnee d""n 
passeoon national val:Jble" 

.. " 01 5000 15174 
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FRANCE: :.UTORl S.\Tlœ: PROVISOIRE DE T~WAIL nELIVREE PAR LA DIRECTO~ 

DEPAr.TC·!EXTALE DU T?.AVAIL ET DE L' E!tPLOI DE L'AIN 

MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA PARTIOPATJON 

T r~1'iilleltrs immigrés 

AUTORISATION 
PROVISOIRE 
DE TRAVAil 

(, ... R. 341·7·1 du Code du r,.v.tI' 

Nationalité: _________________ ...:-

NO de la cane de séjour ou du p2SSeport : _______ _ 

Est autorisé( e) â travailler en qualité de _______ _ 
~z ___________________________________ _ 

pendant une durée de ______ (1) 
1 

mois 
jours 

du _____________ au ____ . ________ _ 

U Premiër. aUlorisation t 1) 
;:: 1" - 2' - 3' prOtOg'lion ( 1) 

:: ûti9ltie du 1l~liIIew = _____ _ 
O · ... ;; l~ Iii...... 41e la ,.._ aul_.I ... 
.......... ill •• _-.Ullilf-i .. .,...... ,. f._. et' 'U..... d. Il." 
~ ........ I~I'" li, fa,. ..iliooilio .. 

le Dit.cleur du Trav.iI de 

Le DÎI~cl~. 

Cache. 

~a • 



Tableau II 

ENTREPRISES ETABLIES EN FRANCE ET 

APPELEES A INTERVENIR SUR LA PARTIE SUISSE nu CERN 

r--------- ----------- - ----___ .,.-_________________________________ ... .. 
AUTORISATION DE S.EJOUR 

UUlIli l: il i é~ ell SlIi s~H.! 
(1) 

lJomidlié:. eu J~rllnce 

(2) 

CARTE DE 1'ItAVAII. 

J)oud t~i 1 iJs e1l SuiHse 
(3) 

DOllli cil i c:, ,'II 1"1.1 11' " 

(4J 

------- - .. --------------"-------------+--- - _.--- ------- _ . --- -_._-- ._-_._--- _.- . . 
( a) 

Ressortissants 
suissetJ 

Le problême ne se pose 
pas 

Carte de séjour I.e Pl-Dl> 1 ème ne se pose 
pas 

Carte du travail 

-------- ..... --------------t--------------+-------.. ----------~. -.- . -- -_ .. 
Cb) 

Ressortissants 
français 

Cc) 
Ressortissants 
de la CEE 

----------
(d) 

Ressortissants 
d'autres pays 

Pennis B ou C 

Attestation du DFAE 
(exceptionnellement) 

Le problème ne se pose 
pas 

Carte CEE 

--··---------1 

Carte de séjour 

l'ermi s li ou C 

Attestation du DFAE 
(exceptionnellement) 

Al:l eS lilliuu du I1\-'AI': 

----.. _ ... __ .-.------.-.- . . . - . 

Célrtl.! CIŒ el. 

Atteslutiundll IWM: 
._-----

Carte de travail cl 

Attestation du DFAË 

._--_._-_. __ . 



(a) 
Ressorti ssants 
suisses 

(b) 
Ressortissants 
français 

(c) . 
Ressortissants 
d'autres pays 

Tableau III 

ENTREPRISES ETAULIES EN SUISSE ln 

APPELEES A INTERVENIR SUR LA PARTIE SUISSE DU CERN 

-
AUTORISATION DE SEJOUR CARTE DE 

Domiciliés en Suisse Domici liés en France Vomi ci 1 i ~s en Suisse 
(1) (2) (3) 

.-
Le problème ne se pose Carte de ... Le problème ne se pose sejour 
pas pas -_ .•. _-

Carte de trav. front. 
du contrôle de l'habi-

PermiR B. C ou de 
tant ft 

Perr.lÎs B. C ou de 
saisonniers (éventuell. ) salsonniers (éventue 11.) 
Attestation du DFAE Impossible Attestation du DFAE 
(exceptionnellement) (exceptionnellement) 

._-_._------_._-
'l'RAV/\II. 

Domi ci 1 i t!s l.'11 Fr ;JlIL', . 

(4) 

--~---
-_., 

Le problème ne Hl! 1 
pas 

-----_._-
Carte de trav. 
du contrôle de 

frol 
l' h' 

Il . 

al> i -
tant ou Att~statiol 1 DFAI~1. 

Impossible 
1 

1 
._- - - 1 

ft Il s'agit de personnes qui sont d~jà au moment de leur embauche en possession d'une carte de travaillu\lr fronLali~l' 



Tableau 1 

ENTREPRISES E'fABLIES EN SUISSE ET 

APPELEES A INTERVENIR SUR LA PARTIE FRANCAISE nu CERN 

r---------------_.-.-_ .. -- .-----------__ . __ ..... ____ . _ ... ___ ._._ ---------------_. -_.- _ .. __ ._ .... 
AUTORISATION 01:: Sl!:.JÙUR CAR'!'!!: DE TRAVAIL 

Domicilias en France 
(1) 

Domiciliês C" Sui~se 
(2) 

DùmiciJi~s en Prance 
(3) 

Domi ci 1 i ~~i l!1\ Sil i : . .. 
(4) 

----:--:------+-----------------.11--------------·1------·---·-··· (a) 
----------j.--_ ... __ .. __ ... - --- .. , ...... 

Ressortissants 
français 

I~ problème ne se pose 
pas 

Permis B. C ou de 
saisonniers 

Le problème ne se pose 
pas 

Permis B. C ou d~ 
saisonniers 

----------------r--------------------------~------------------------~------- -----------t-----.--------- .. -
(b) 

Ressortissants 
suisses 
-------------~ Carte de s~jour . 

(c) 
Ressortissants 
de la CEE 

(d) 
Ressortissants 
d'autres pays 

de travail ou certi ­
ficat de travail 

Le problème ne se pose 
pas 

Permis B. C ou de 
saisonniers 

Carte de séjour, de 
travail ùU certificat 
de travuil 

Auturi s.H ion pl"ovi sui l'l' 
de eravail de Dir. 1I0p. 
de travail de l'Aill 

- Côté suisse: permit; U. C 
ou de saisonlliers 1 

- Côté français: rL'll 
t-----.------. -.-_ .. 

Côté suisst.!: pcrlllih 1). 

ou de saisonniers 
CI 

- Côté français: auturi~~­

tion provo de travail de 
Dir. dép. Lr. de l'Ai " 

__________ ...l-________________ --J~ ___________ __il__------------_~ _______ . ______ .... _ 



Tableau IV 

E~TREPRISES ETABLIES EN FRANCE ET -
APPELEES A INTERVENIR SUR LA PARTIE FRANCAISE DU CERN 

-
AUTORISATION DE SEJOUR CARTE DE TRAVAIl. 

Domici liéli en France Domiciliés en Suisse Domi ci 1 i és en France Domi ci 1 i é::; 1:11 Sui 
(1) (2) (3) (4) 

.... _ ... _ ....... _ ... ...... -_._ ...... -_._ ...... 
(a) 

Ressortissants I.e problème ne se pose Permi s B ou C I.e prohlème nc se pose Permi li Il 011 C 
français pas pas 

-_ .. - .... _--- ._- - ... __ ... _---- . 
(b) Carte trav. front. 

Ressortissants Le problème ne se pose Dir. dép. de l'Ain 
suisses pas Autorisation provo 

Carte de séjour. de tra- Carte dl:! séjour. de travai 1 tra-
vail certificat de vail certificat ---'---'-'.' 

(c) ou ou de Côté suisse: pt!rnIÏ travail Permi s travail -
Ressortissants B ou C ou C 
de la CEE - CÔlé fr<.lu\,IÏ:;; rll.! Il 

(d) 
Ressortissants Impossible 
d'autres 

, 
pays 

* Il sr agit de personnes qui sont déjà au moment de leur embauche en possüs~;Ïon d ' une carte d.e travail 1t!lIr frl.llll.d i ~' I 


